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Exposé des mo�fs

Les droits d’accises applicables aux produits du tabac manufacturés sont cons�tués, d’une part, 

d’une composante commune dans le cadre de l’UEBL et, d’autre part, d’une composante autonome.

Le présent projet de règlement grand-ducal prévoit, à compter du 1er janvier 2027, une nouvelle 

augmenta�on du droit d’accise spécifique autonome et du droit d’accise ad valorem autonome 

applicables aux produits du tabac tradi�onnels, à savoir les cigare�es, les tabacs à fumer fine coupe 

des�nés à rouler les cigare�es, les cigares et cigarillos ainsi que les autres tabacs à fumer.

Pour les produits du tabac à chauffer, les liquides des�nés à être u�lisés dans les cigare�es 

électroniques ainsi que les sachets de nico�ne, il est prévu une augmenta�on du droit d’accise 

spécifique.

Ces augmenta�ons se traduiront par une hausse du prix minimum de l’ordre de :

 30 cen�mes pour le paquet de 20 cigare�es ; 

 50 cen�mes pour le paquet de 50 grammes de tabac fine coupe ;

 50 cen�mes pour un paquet de 5 grammes à 20 s�cks de tabac à chauffer ;

 4 cents par millilitre d’e-liquide ;

 environ 5 cents par boîte de sachets de nico�ne en fonc�on du grammage de ces derniers ; 

et 

 1 euro par 20 pièces de cigares et cigarillos.
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Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 23 décembre 2013 portant fixa�on du droit d’accise autonome et 

disposi�ons diverses sur les tabacs manufacturés

Texte du projet de règlement grand-ducal

Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les taxes assimilées sur les 

produits énergé�ques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons 

alcooliques, et notamment son ar�cle 8 ;

Vu les avis de [la Chambre de commerce, de la Chambre des fonc�onnaires et employés publics, de 

la Chambre des mé�ers, de la Chambre d’agriculture et de la Chambre des salariés ;]

Le Conseil d’État entendu ;

Sur le rapport du Ministre des Finances et après délibéra�on du Gouvernement en conseil ;

Arrêtons :

Art. 1er. (1) À l’ar�cle 2, le�re a), du règlement grand-ducal modifié du 23 décembre 2013 portant 

fixa�on du droit d’accise autonome et disposi�ons diverses sur les tabacs manufacturés, le chiffre « 

16,64 » est remplacé par celui de « 17,00 ».

(2) À l’ar�cle 2, le�re b), du même règlement, le chiffre « 16,50 » est remplacé par celui de « 19,90 ».

Art. 2. À l’ar�cle 3 du même règlement, le chiffre « 152,80 » est remplacé par celui de « 165,00 ».

Art. 3. (1) À l’ar�cle 4, le�re a), du même règlement, le chiffre « 4,10 » est remplacé par celui de 

« 4,70 ».

(2) À l’ar�cle 4, le�re b), du même règlement, le chiffre « 26,40 » est remplacé par celui de « 29,00 ».

Art. 4. À l’ar�cle 5 du même règlement, le chiffre « 77,90 » est remplacé par celui de «85,00 ».

Art. 5. (1) À l’ar�cle 5bis, le�re b) du même règlement, le chiffre « 16,80 » est remplacé par le chiffre 

« 22,00 ».

(2) À l’ar�cle 5bis, alinéa 2 du même règlement, le chiffre « 296,80 » est remplacé par le chiffre 

« 330,00 ».

Art. 6. À l’ar�cle 5ter, du même règlement, le chiffre « 120,00 » est remplacé par le chiffre 

« 160,00 ».

Art. 7. À l’ar�cle 5quater, du même règlement, le chiffre « 22,00 » est remplacé par le chiffre 

« 26,00 ».

Art. 8. L’ar�cle 6, du même règlement, est remplacé comme suit :
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« Art. 6. Les cigares et les cigarillos qui sont mis à la consomma�on dans le pays sont passibles, 

d’après le tableau des signes fiscaux publié par l’Administra�on des douanes et accises, d’un droit 

d’accise autonome ad valorem de 7 pour cent du prix de vente au détail.

L’accise à percevoir sur les cigares et cigarillos en vertu de l’ar�cle 8, paragraphe 8, de la Loi est 

fixée à 34,00 euros par 1.000 pièces. ».

Art.9. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2027.

Art. 10. Le ministre ayant les Finances dans ses a�ribu�ons est chargé de l’exécu�on du présent 

règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.
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Commentaire des ar�cles

Ad ar�cle 1er

L’ar�cle 1er prévoit la hausse des droits d’accise autonome ad valorem et spécifique sur les cigare�es. 

La part ad valorem autonome augmente de 0,36% pour a�eindre 17,00% et la composante 

spécifique autonome augmente de 3,40 euros par 1.000 pièces afin d’a�eindre 19,90 euros par 1.000 

pièces.

Ad Art. 2.

Cet ar�cle fixe le nouveau montant de l’accise minimale sur les cigare�es. Celle-ci passe de 152,80 à 

165,00 euros par 1.000 pièces, ce qui représente une hausse de 12,20 euros par 1.000 pièces. 

Ad Art. 3.

L’ar�cle 3 prévoit la hausse des droits d’accise autonome ad valorem et spécifique sur le tabac à 

rouler fine coupe. Le droit d’accise autonome ad valorem est augmenté de 0,60% pour a�eindre 

4,70% et la composante spécifique autonome est augmenté de 2,60 euros par kilogramme pour 

a�eindre 29,00 euros par kilogramme.

Ad Art. 4.

Cet ar�cle fixe le nouveau montant de l’accise minimale sur le tabac à rouler fine coupe. Celle-ci 

passe de 77,90 euros par kilogramme à 85,00 euros par kilogramme, soit une augmenta�on de 7,10 

euros par kilogramme.

Ad art. 5

L’ar�cle 5 prévoit l’augmenta�on du droit d’accise spécifique autonome et fixe le nouveau montant 

de l’accise minimale sur les produits à chauffer. Le taux d’accise spécifique autonome augmente de 

5,20 euros par kilogramme afin d’a�eindre 22,00 euros par kilogramme et l’accise minimale passe de 

296,80 euros par kilogramme à 330,00 euros par kilogramme, soit une augmenta�on de 33,20 euros 

par kilogramme.

Ad art. 6

L’ar�cle 6 prévoit la hausse du droit d’accise spécifique sur les e-liquides. Le taux augmente de 40,00 

euros par litre afin d’a�eindre 160,00 euros par litre.

Ad art. 7

L’ar�cle 7 prévoit la hausse du droit d’accise spécifique sur les sachets de nico�ne. Le taux augmente 

de 4,00 euros par kilogramme afin d’a�eindre 26,00 euros par kilogramme.

Ad art. 8

L’ar�cle 8 remplace l’ar�cle 6 du règlement en vue d’une part fixer le taux effec�f du droit d’accise ad 

valorem autonome sur les cigares et cigarillos et d’assurer une cohérence juridique avec les autres 

produits du tabac manufacturé et d’autre part me�re en place une augmenta�on de la taxe précitée. 

La part ad valorem augmente de 2 % afin d’a�eindre 7 %. En outre l’accise minimale passe de 23,50 
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euros par 1.000 pièces à 34,00 euros par 1.000 pièces, soit une augmenta�on de 10,50 euros par 

1.000 pièces.
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Version coordonnée 

Règlement grand-ducal du 23 décembre 2013 portant fixaƟon du droit d’accise autonome 
et disposiƟons diverses sur les tabacs manufacturés 

 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la direcƟve 2008/118/CE du Conseil du 16 décembre 2008 relaƟve au régime général d’accise et 
abrogeant la direcƟve 92/12/CEE ; 

Vu la direcƟve 2011/64/UE du Conseil du 21 juin 2011 concernant les structures et les taux des 
accises applicables aux tabacs manufacturés ; 

Vu l’arƟcle 8, modifié, de la loi du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et taxes assimilées des 
produits énergéƟques, de l’électricité, des produits de tabacs manufacturés, de l’alcool et des 
boissons alcooliques ; 

Vu l’arƟcle 2 (1) de la loi modifiée du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat et considérant 
qu’il y a urgence ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibéraƟon du Gouvernement en Conseil ; 

 

Arrêtons : 

 

Art. 1er. Il y a lieu d’entendre par « la Loi »: la loi du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les 
taxes assimilées sur les produits énergéƟques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, 
l’alcool et les boissons alcooliques. 

Art. 2. Les cigareƩes, qui sont mises à la consommaƟon dans le pays, sont passibles d’un droit 
d’accise autonome se composant: 

a) d’une part ad valorem de 17,00 16,64 pour cent du prix de vente au détail, d’après le tableau 
des signes fiscaux publié par l’AdministraƟon des douanes et accises; 

b) en outre, d’une part spécifique de 19,90 16,50 euros par 1.000 pièces. 

Art. 3. L’accise à percevoir sur les cigareƩes en vertu de l’arƟcle 8, paragraphe 4, de la Loi est fixée à 
165,00 152,80 euros par 1.000 pièces. 

Art. 4. Les tabacs à fumer fine coupe desƟnés à rouler les cigareƩes et autres tabacs à fumer, qui 
sont mis à la consommaƟon dans le pays, sont passibles d’un droit d’accise autonome se composant: 

a) d’une part ad valorem de 4,70 4,10 pour cent du prix de vente au détail, d’après le 
tableau des signes fiscaux publié par l’AdministraƟon des douanes et accises; 

b) d’une part spécifique de 29,00 26,40 euros par kilogramme. 
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Art. 5. L’accise à percevoir sur les tabacs à fumer fine coupe desƟnés à rouler les cigareƩes et autres 
tabacs à fumer en vertu de l’arƟcle 8, paragraphe 6, de la Loi est fixée à 85,00 77,90 euros par 
kilogramme. 

Art. 5bis. En vertu de l’arƟcle 8bis, paragraphe 2, de la Loi, les produits du tabac à chauffer qui sont 
mis à la consommaƟon dans le pays sont passibles d’un droit d’accise autonome se composant : 

a) d’une part ad valorem de 28 pour cent du prix de vente au détail, d’après tableau des 
signes fiscaux publié par l’AdministraƟon des douanes et accises ; 

b) d’une part spécifique de 22,00 16,80 euros par kilogramme. 

L’accise à percevoir sur les produits du tabac à chauffer en vertu de l’arƟcle 8bis, deuxième alinéa, de 
la Loi est fixée à 330,00 296,80 euros par kilogramme.  

Art. 5ter. En vertu de l’arƟcle 8bis, paragraphe 4, de la Loi, les e-liquides qui sont mis à la 
consommaƟon dans le pays sont passibles d’un droit d’accise spécifique de 160,00 120,00 euros par 
litre. 

Art. 5quater. En vertu de l’arƟcle 8bis, paragraphe 5, de la Loi, les sachets de nicoƟne qui sont mis à 
la consommaƟon dans le pays sont passibles d’un droit d’accise spécifique de 26,00 22,00 euros par 
kilogramme. 

Art. 6. L’accise à percevoir sur les cigares et cigarillos en vertu de l’arƟcle 8, paragraphe 8, alinéa 2, de 
la Loi est fixée à 23,50 euros par 1.000 pièces. 
L’accise à percevoir sur les cigares et cigarillos en vertu de l’arƟcle 8, paragraphe 8, de la Loi est fixée 
à 34,00 euros par 1.000 pièces. 
Les cigares et les cigarillos qui sont mis à la consommaƟon dans le pays sont passibles, d’après le 
tableau des signes fiscaux publié par l’AdministraƟon des douanes et accises, d’un droit d’accise 
autonome ad valorem de 7 pour cent du prix de vente au détail. 

Art. 7. Le signe fiscal à apposer sur les cigareƩes que le fabricant cède gratuitement à son personnel, 
est le signe de la catégorie la plus basse pour le même emballage, qui se trouve dans le tableau des 
signes fiscaux publié par l’AdministraƟon des douanes et accises. 

Art. 8. (abrogé) 

Art. 9. La commande de signes fiscaux, la déclaraƟon d’entrée en stock et de sorƟe des produits de 
tabacs et des produits assimilés au tabac manufacturé munis de signes fiscaux et la déclaraƟon de 
mise à la consommaƟon des produits de tabacs et des produits assimilés au tabac manufacturé 
s’effectuent en uƟlisant le système électronique LUCCS-GestTab. 

Le directeur des douanes et accises est autorisé à arrêter toutes modalités d’uƟlisaƟon et 
d’applicaƟon nécessaires dans le contexte d’une déclaraƟon électronique afin de garanƟr l’exacte 
percepƟon des droits et taxes. 

Art. 10. La vente à des parƟculiers ainsi que l’installaƟon et la mise à la disposiƟon de machines ou 
d’appareils produisant, en dehors du régime suspensif de l’entrepôt fiscal, des cigareƩes, même à 
parƟr de tabacs déjà mis à la consommaƟon, est interdite. 

Ne sont pas concernés par ceƩe interdicƟon, les peƟts appareils de poche qui par une simple 
manipulaƟon manuelle peuvent rouler une cigareƩe ou boucher avec du tabac un tube vide en 
papier avec ou sans filtre. 
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Art 11. (1) Le dépôt d’une déclaraƟon de mise à la consommaƟon est exigé même lorsque le taux 
d’accise est nul ainsi que lors de la mise à la consommaƟon en exonéraƟon de l’accise. 

(2) En cas de modificaƟon de la fiscalité, de la fiscalité minimale ou lors de la suppression d’un signe 
fiscal, une déclaraƟon de mise à la consommaƟon de produits munis d’un signe fiscal supprimé du 
tableau des signes fiscaux publié par l’AdministraƟon des douanes et accises n’est plus possible. 

Le cas échéant les signes fiscaux devront être détruits sous surveillance des agents. 

Ne sont pas visés par la disposiƟon ci-dessus, les signes constatés comme « manquants » lors du 
recensement annuel. 

Art. 12. Le règlement grand-ducal du 29 janvier 2013 portant fixaƟon du droit d’accise autonome et 
disposiƟons diverses sur les tabacs manufacturés est abrogé. 

Art. 13. Le présent règlement entre en vigueur le 1er février 2014. 

Art. 14. Notre Ministre des Finances est chargé de l’exécuƟon du présent règlement qui sera publié 
au Mémorial. 
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Fiche financière 

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’État) 

 

La nouvelle fiscalité applicable à parƟr du 1er janvier 2027 engendre une plus-value de receƩes en 
termes d’accises comme suit : 

 Ancienne fiscalité Nouvelle fiscalité Delta 
Cigarettes  970.650.000 € 1.001.086.560 € 30.435.912 € 
Tabac fine coupe 565.590.000 € 598.440.800 € 32.851.616 € 
Tabac à chauffer 6.600.000 € 6.748.800 € 148.800 € 
Cigares/Cigarillos 3.093.200 € 3.711.840 € 618.640 € 
E-liquide 720.000 € 960.000 € 240.000 € 
Total 1.546.653.200 € 1.610.948.000 € 64.294.968 € 

 

CeƩe plus-value de receƩes a été intégrée dans les receƩes prévues dans le budget des receƩes et 
dépenses pour l’année 2027. 
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Exposé des mo�fs

En date du 17 juillet 2024, le Conseil de gouvernement a adopté la mise à jour du Plan na�onal 

intégré en ma�ère d‘énergie et de climat (PNEC) qui prévoit qu’au vu des objec�fs clima�ques 

na�onaux et sectoriels instaurés par la loi rela�ve au climat. En ce qui concerne le prix du carbone 

(Mesure 105) le PNEC précise que « … il est prévu que les disposi�ons rela�ves à l’évolu�on de la taxe 

CO2 pour la période 2027-2030 soient réévaluées en 2026. … Le comité interministériel pour l'ac�on 

climat suivra de près la mise en œuvre de la taxe CO2, dont en par�culier l’efficacité de la taxe par 

rapport aux objec�fs sectoriels. Il fera un rapport trimestriel au Conseil de gouvernement. Le comité 

sera assisté par un groupe de travail composé du STATEC, de l’Administra�on des douanes et accises 

et des ministères concernés (MFIN, MECB et MECO). Il collectera les données et hypothèses 

per�nentes en vue de préparer la réévalua�on des disposi�ons rela�ves à l’évolu�on de la taxe CO2 

men�onnée ci-dessus et d'an�ciper les éventuelles mesures des Etats riverains. Dans le cas où ces 

travaux montrent que le différen�el de prix des carburants par rapport à nos régions voisines est 

impacté de telle manière que la trajectoire de la vente des carburants conforme aux objec�fs 

clima�ques et énergé�ques n’est plus respectée, des ajustements supplémentaires de la taxa�on 

seront implémentés. … ».

Afin d’assurer au mieux le respect des objec�fs énergé�ques et clima�ques du Luxembourg, le 

présent projet de règlement grand-ducal prévoit la hausse du droit d’accise autonome addi�onnel, 

dénommé « Taxe CO2 » pour tous les produits énergé�ques qui y sont soumis afin d’a�eindre un prix 

du carbone de 50 euros par tonne de CO2 à par�r du 1er janvier 2027.
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Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 
du 17 décembre 2010 fixant les taux applicables en maƟère de droits d’accise 

autonomes sur les produits énergéƟques 

 

Texte du projet de règlement grand-ducal 

 

Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les taxes assimilées sur les produits 
énergéƟques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcooliques, et 
notamment son arƟcle 4 ; 

Vu la fiche financière ; 

[Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre d’agriculture, de la Chambre des 
foncƟonnaires et employés publics, de la Chambre des méƟers et de la Chambre des salariés ;] 

Le Conseil d'État entendu ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances et après délibéraƟon du Gouvernement en Conseil ; 

 

Arrêtons : 

 

Art. 1er. L’arƟcle 3 du règlement grand-ducal modifié du 17 décembre 2010 fixant les taux applicables 
en maƟère de droits d’accise autonomes sur les produits énergéƟques est remplacé comme suit : 

« Art. 3. Les produits énergéƟques ci-après, qui sont mis à la consommaƟon dans le pays, sont soumis 
à un droit d’accise autonome addiƟonnel dénommé « Taxe CO2 » fixé aux taux suivants : 

a) essence au plomb 133,10 € par 1.000 litres à 15 °C 
b) essence sans plomb 133,42 € par 1.000 litres à 15 °C 
c) gasoil  
 i) utilisé comme carburant  

ii) utilisé comme carburant pour des utilisations industrielles 
et commerciales 
iii) utilisé comme combustible 
iv) utilisé comme carburant ou combustible dans les 
activités couvertes par le système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre au sens de la loi modifiée 
du 15 décembre 2020 relative au climat  

156,74 € par 1.000 litres à 15 °C 
121,74 € par 1.000 litres à 15 °C 

 
133,78 € par 1.000 litres à 15 °C 

0,00 € par 1.000 litres à 15 °C 

d) pétrole lampant  
 i) utilisé comme carburant  

ii) utilisé comme carburant pour des utilisations industrielles 
et commerciales 
iii) utilisé comme combustible 

123,91 € par 1.000 litres à 15 °C 
123,91 € par 1.000 litres à 15 °C 

 
123,91 € par 1.000 litres à 15 °C 
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iv) utilisé comme carburant ou combustible dans les 
activités couvertes par le système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre au sens de la loi 
modifiée du 15 décembre 2020 relative au climat 

0,00 € par 1.000 litres à 15 °C 

e) fioul lourd 
i) non utilisé comme carburant ou combustible dans les 
activités couvertes par le système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre au sens de la loi modifiée 
du 15 décembre 2020 relative au climat 
ii) utilisé comme carburant ou combustible dans les activités 
couvertes par le système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre au sens de la loi modifiée du 15 décembre 
2020 relative au climat 

 
154,80 € par 1.000 kg 

 
 
 

0,00 € par 1.000 kg 

f)  gaz de pétrole liquéfiés et méthane  
 i) utilisé comme carburant  

ii) utilisé comme carburant pour des utilisations industrielles 
et commerciales 
iii) utilisé comme combustible 
iv) utilisé comme carburant ou combustible dans les 

activités couvertes par le système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre au sens de la loi 
modifiée du 15 décembre 2020 relative au climat 

149,57 € par 1.000 kg 
149,57 € par 1.000 kg 

 
149,57 € par 1.000 kg 

0,00 € par 1.000 kg 

g) gaz naturel  
 i) utilisé comme carburant 

ii) utilisé comme combustible 
- consommation/an ≤ 550 MWh (=Cat. A) 
- consommation/an > 550 MWh (=Cat. B) 
- consommation/an > 4100 MWh (=Cat. C1) 
- consommation/an > 4100 MWh (=Cat. C2) 

iii) utilisé comme combustible 
- consommation/an > 4100 MWh (=Cat. C1bis) 

10,09 € par MWh 
 

10,09 € par MWh 
10,09 € par MWh 
10,09 € par MWh 
10,09 € par MWh 

 
0,00 € par MWh 

h) houille, coke et lignite   
 i) utilisés comme combustible pour la consommation 

professionnelle 
108,23 € par 1.000 kg 

 ii) utilisés comme carburant ou combustible dans les activités 
couvertes par le système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre au sens de la loi modifiée du 15 décembre 
2020 relative au climat 

0,00 € par 1.000 kg 

   
 

Art. 2. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2027. 

Art. 3. Le ministre ayant les Finances dans ses aƩribuƟons est chargé de l’exécuƟon du présent 
règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
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Commentaire des arƟcles 

 

Ad arƟcle 1er 

Le règlement grand-ducal procède à la modificaƟon du règlement grand-ducal modifié du 17 
décembre 2010 fixant les taux applicables en maƟère de droits d’accise autonomes sur les produits 
énergéƟques et fixe les taux du droit d’accise autonome addiƟonnel dénommé « Taxe CO2 » 
effecƟvement prélevé. Pour l’ensemble des produits concernés, ces taux sont fixés d’un côté par 
applicaƟon des facteurs de conversion des produits énergéƟques tombant sous le régime de la 
DirecƟve 2009/30/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 avril 2009 modifiant la direcƟve 
98/70/CE en ce qui concerne les spécificaƟons relaƟves à l’essence, au carburant diesel et aux gazoles 
ainsi que l’introducƟon d’un mécanisme permeƩant de surveiller et de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre, modifiant la direcƟve 1999/32/CE du Conseil en ce qui concerne les spécificaƟons 
relaƟves aux carburants uƟlisés par les bateaux de navigaƟon intérieure et abrogeant la direcƟve 
93/12/CEE. Ces facteurs prennent en compte la part non fossile des biocarburants et des 
biocombusƟbles dans les produits énergéƟques. De l’autre côté, les taux sont fixés par applicaƟon du 
prix du carbone fixé à 50 euros par tonne de CO2 pour l’année 2027. Néanmoins, pour l’essence au 
plomb et l’essence sans plomb les taux sont augmentés de 25 euros par 1.000 litres et pour le gasoil 
uƟlisé comme carburant le taux est augmenté de 35 euros par 1.000 litres afin de tenir compte de la 
part de l’ancien droit d’accise autonome addiƟonnel dénommé « contribuƟon climaƟque » qui a été 
incorporé dans la taxe CO2. 
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Version coordonnée 

Règlement grand-ducal modifié du 17 décembre 2010 fixant les taux applicables en 
maƟère de droits d’accise autonomes sur les produits énergéƟques 

 

Art. 3. Les produits énergéƟques ci-après, qui sont mis à la consommaƟon dans le pays, sont soumis 
à un droit d’accise autonome addiƟonnel dénommé « Taxe CO2 » fixé aux taux suivants : 

a) essence au plomb 133,10 122,29 € par 1.000 litres à 15 °C 
b) essence sans plomb 133,42 122,02 € par 1.000 litres à 15 °C 
c) gasoil  
 i) utilisé comme carburant  

ii) utilisé comme carburant pour des utilisations 
industrielles et commerciales 
iii) utilisé comme combustible 
iv) utilisé comme carburant ou combustible dans les 
activités couvertes par le système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre au sens de la 
loi modifiée du 15 décembre 2020 relative au climat  

156,74 144,60 € par 1.000 litres à 15 °C 
121,74 109,60 € par 1.000 litres à 15 °C 

 
133,78 120,17 € par 1.000 litres à 15 °C 

0,00 € par 1.000 litres à 15 °C 

d) pétrole lampant  
 i) utilisé comme carburant  

ii) utilisé comme carburant pour des utilisations 
industrielles et commerciales 
iii) utilisé comme combustible 
iv) utilisé comme carburant ou combustible dans les 

activités couvertes par le système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre au sens de 
la loi modifiée du 15 décembre 2020 relative au 
climat 

123,91 111,52 € par 1.000 litres à 15 °C 
123,91 111,52 € par 1.000 litres à 15 °C 

 
123,91 111,52 € par 1.000 litres à 15 °C 

0,00 € par 1.000 litres à 15 °C 

e) fioul lourd 
i) non utilisé comme carburant ou combustible dans les 
activités couvertes par le système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre au sens de la loi 
modifiée du 15 décembre 2020 relative au climat 
ii) utilisé comme carburant ou combustible dans les 
activités couvertes par le système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre au sens de la loi 
modifiée du 15 décembre 2020 relative au climat 

 
154,80 139,32 € par 1.000 kg 

 
 
 
 

0,00 € par 1.000 kg 

f)  gaz de pétrole liquéfiés et méthane  
 i) utilisé comme carburant  

ii) utilisé comme carburant pour des utilisations 
industrielles et commerciales 
iii) utilisé comme combustible 
iv) utilisé comme carburant ou combustible dans les 

activités couvertes par le système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre au sens 

149,57 134,54 € par 1.000 kg 
149,57 134,54 € par 1.000 kg 

 
149,57 134,54 € par 1.000 kg 

0,00 € par 1.000 kg 
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de la loi modifiée du 15 décembre 2020 relative au 
climat 

g) gaz naturel  
 i) utilisé comme carburant 

ii) utilisé comme combustible 
- consommation/an ≤ 550 MWh (=Cat. A) 
- consommation/an > 550 MWh (=Cat. B) 
- consommation/an > 4100 MWh (=Cat. C1) 
- consommation/an > 4100 MWh (=Cat. C2) 

iii) utilisé comme combustible 
- consommation/an > 4100 MWh (=Cat. C1bis) 

10,09 9,12 € par MWh 
 

10,09 9,12 € par MWh 
10,09 9,12 € par MWh 
10,09 9,12 € par MWh 
10,09 9,12 € par MWh 

 
0,00 € par MWh 

h) houille, coke et lignite  108,23 97,40 € par 1.000 kg 
 i) utilisés comme combustible pour la consommation 

professionnelle 
 

 ii) utilisé comme carburant ou combustible dans les 
activités couvertes par le système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre au sens de la loi 
modifiée du 15 décembre 2020 relative au climat 

0,00 € par 1.000 kg 
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Fiche financière

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’État)

Au vu des effets observés ces dernières années de l’accise autonome addi�onnelle dénommée « taxe 

CO₂ », notamment sur les ventes de carburants, l’impact es�mé du présent projet de règlement 

grand-ducal est neutre. En effet, l’augmenta�on des taux d’imposi�on devrait être compensée par 

une diminu�on des quan�tés de produits vendues, de sorte que l’effet global sur les rece�es fiscales 

devrait rester neutre.










